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	Résumé
Des demandes d'exonération de contribution financière ont été soumises par huit organisations. Conformément aux principes directeurs, le Conseil doit tenir compte des vues exprimées par le Secrétaire général concernant les avantages mutuels de la participation de ces organisations aux activités de l'Union.
Suite à donner
Le Conseil est invité à examiner ces demandes d'admission en qualité de Membre de Secteur exonéré de contribution financière, et à approuver les recommandations formulées par le Secrétaire général.
____________
Références
Numéro 231 de la Convention, Résolution 110 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires, Documents C2000/28(Rév.1), C2001/26, 
C02/94 (§ 2), C03/40 et Add.1, C03-ADD/3, C05/40


Considérations générales
1	Les critères et principes directeurs régissant l'octroi d'exonérations, sous réserve de "réciprocité", ont été adoptés par le Conseil à sa session de 2000 (Document C2000/28(Rév.1)). Les exonérations de paiement des droits sont accordées par le Conseil à la suite d'une analyse des Secteurs concernés et d'une recommandation du Secrétaire général. Les principaux critères sont notamment les suivants: l'entité doit être une organisation régionale ou internationale à but non lucratif dans le domaine des télécommunications/TIC et doit offrir des avantages à l'UIT en échange de l'exonération. Si leur demande est approuvée, les entités concernées deviennent des Membres de Secteur ou des Associés au titre du numéro 231 de la Convention. Actuellement, 117 organisations régionales et internationales sont exonérées de droits.


2	Par le biais de sa Résolution 187 (Busan, 2014), la PP-14 a chargé le Conseil "de revoir la pratique et les critères relatifs à l'exonération de certaines entités du paiement des droits de membre et d'apporter, le cas échéant, des modifications, afin de rendre les critères d'admissibilité plus stricts pour contribuer à améliorer la clarté, l'homogénéité et l'équité entre les membres qui paient des contributions et ceux qui n'en acquittent aucune et réduire le nombre total d'entités exonérées". A la suite d'un examen approfondi réalisé par le GTC-FHR, le Conseil, à sa session de 2017, a révisé ces critères, comme indiqué dans l'Annexe du présent document. Les principales modifications apportées ont consisté à restreindre les définitions d'organisation internationale/régionale et du terme "réciprocité", ainsi qu'à ne plus autoriser les associations du secteur comptant parmi leurs membres des entités à but lucratif à bénéficier d'exonération du paiement des droits de membre. 
Les demandes d'exemption soumises au Conseil à sa session de 2018 ont été évaluées au regard de ces critères révisés.
Recommandations
[bookmark: _GoBack]3	Les demandes suivantes ont été reçues et sont soumises au Conseil à des fins d'examen:
3.1
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	ASECNA
	UIT-R
	OUI
	OUI
	OUI


Commentaires: L'Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA) est une agence de contrôle du trafic aérien basée à Dakar (Sénégal). Elle gère un espace aérien de 16 millions de kilomètres carrés (soit une fois et demi la taille de l'Europe), couvrant six régions d'information de vol. Pays Membres: Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République centrafricaine, République du Congo, Côte d'Ivoire, France, Gabon, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo et Union des Comores. Le Secrétariat estime que l'ASECNA remplit les critères d'une organisation internationale/régionale, ainsi que les conditions de réciprocité et d'avantages pour l'UIT.
3.2
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	COMESA
	UIT-R
UIT-T
UIT-D
	OUI
OUI
OUI
	OUI
OUI
OUI
	OUI
OUI
OUI


Commentaires: Le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) est une zone de libre-échange qui compte 19 Etats Membres et s'étend de la Libye au Swaziland. Le COMESA a été créé en décembre 1994, en remplacement d'une zone d'échanges préférentiels qui existait depuis 1981. En 2000, neuf des Etats Membres se sont regroupés en une zone de libre-échange (Djibouti, Egypte, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Soudan, Zambie et Zimbabwe); le Rwanda et le Burundi les ont rejoints en 2004, suivis des Comores et de la Libye en 2006, ainsi que des Seychelles en 2009. Le COMESA est l'un des piliers de la Communauté économique africaine. Le Secrétariat estime que le COMESA remplit les critères d'une organisation internationale/régionale, ainsi que les conditions de réciprocité et d'avantages pour l'UIT. 
3.3
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	CSEND – Centre pour le développement socio-économique 
	UIT-D
	NON
	–
	NON


Commentaires: Le Centre pour le développement socio-économique (CSEND) encourage un développement inclusif, équitable, durable et intégré, par le biais du dialogue et de l'apprentissage institutionnel. Il propose des services de recherche sur les politiques, de développement des capacités et de conseil concernant le développement institutionnel et les processus de changement, en particulier dans le domaine du renforcement institutionnel. Le Secrétariat estime que le CSEND ne remplit pas les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, car ses membres ne sont pas issus de plusieurs pays. 
3.4
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	ECPAT International
	UIT-D
	OUI
	OUI
	OUI


Commentaires: ECPAT international est un réseau mondial d'organisations de la société civile qui travaille à éradiquer l'exploitation sexuelle en ligne des enfants. ECPAT compte 102 organisations membres réparties dans 93 pays, ainsi qu'un secrétariat situé à Bangkok (Thaïlande). Le Bureau régional de l'UIT est en contact avec ECPAT pour envisager une collaboration dans le cadre d'initiatives sur la protection en ligne des enfants; il est déjà prévu que des fonctionnaires de l'Union assistent à des manifestations d'ECPAT à venir. ECPAT a la réputation d'une organisation engagée et dispose d'un vaste réseau dans son domaine. Un renforcement de la coopération avec ce réseau est jugée utile. Le Secrétariat estime qu'ECPAT remplit les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, ainsi que les conditions de réciprocité et d'avantages pour l'UIT.


3.5
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	EURAO – organisation européenne des radioamateurs 
	UIT-R
	OUI
	NON
	NON


Commentaires: L'organisation européenne des radioamateurs, créée en 2005, constitue un point de rencontre pour les associations indépendantes de radioamateurs du monde entier, et principalement d'Europe, qui cherchent à échanger au sujet d'activités et d'expériences et à s'associer dans le cadre de nouveaux projets. Bien que le Secrétariat estime que l'EURAO remplit les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, il considère que l'organisation ne satisfait pas suffisamment les critères de réciprocité et d'avantages pour l'UIT.
3.6
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	G3ict – Initiative mondiale pour des technologies de l'information et de la communication inclusives
	UIT-R
	OUI
	OUI
	OUI


Commentaires: La mission de l'initiative G3ict est d'encourager la mise en oeuvre complète de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, sur l'accessibilité des TIC. L'initiative est principalement composée de décideurs et d'organismes du secteur public, d'entreprises du secteur des TIC et de représentants du secteur privé, d'organisations internationales de normalisation, d'associations de personnes handicapées et d'établissements universitaires. A l'heure actuelle, l'initiative G3ict est exonérée de contribution financière auprès de l'UIT-T et de l'UIT-D, et constitue un membre actif. Le Secrétariat estime que l'initiative G3ict remplit les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, ainsi que les conditions de réciprocité et d'avantages pour l'UIT.
3.7
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	ICT Association of Zimbabwe (ICTAZ)
	UIT-D
	NON
	–
	NON


Commentaires: L'association pour les technologies de l'information et de la communication du Zimbabwe (Information Communication Technology Association of Zimbabwe, ICTAZ) est une communauté sur les TIC dont la mission est de contribuer à l'émancipation de ses membres et des communautés en créant un réseau destiné aux organisations et aux personnes soucieuses de leur carrière afin qu'ils puissent mieux exploiter leur potentiel par le biais de manifestations, de rencontres, de tutorat et de socialisation en vue d'assurer le développement durable des TIC au niveau national. Le Secrétariat estime que cette entité ne remplit pas les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, car ses membres proviennent d'un seul pays.
3.8
	Organisation
	Secteur
	Respecte les critères d'organisation internationale/régionale
	Réciprocité/
avantages pour l'UIT
	Recommandation
du SG

	WEB Foundation
	UIT-D
	OUI
	OUI
	OUI


Commentaires: La World Wide Web Foundation (ou Web Foundation) est une organisation consacrée à l'amélioration et à la disponibilité du web. Elle dispose d'un réseau de 160 organisations partenaires situées dans 70 pays, dont la mission est de faire du web ouvert un bien mondial public et un droit fondamental, accessible et utilisable librement par tous. Le Secrétariat estime que la Web Foundation remplit les critères du Conseil en termes d'organisation internationale/régionale, ainsi que les conditions de réciprocité et d'avantages pour l'UIT.



ANNEXE 
Exonération du paiement des droits de membre pour les organisations
ayant un caractère international
Au cours des années, le Conseil a exonéré certaines organisations ayant un caractère international de toute contribution au financement des dépenses liées aux conférences et réunions de l'UIT.
1	Critères et principes directeurs
1.1	Conformément au numéro 476 de la Convention, le Conseil peut exonérer des organisations ayant un caractère international du paiement des droits de membre sous réserve de "réciprocité". Le terme "réciprocité" s'entend ici des avantages mutuels et analogues que l'UIT et l'organisation concernée pourraient retirer de la participation de cette organisation aux activités pertinentes de l'Union.
1.2	Pour remplir les conditions lui permettant de bénéficier d'un tel arrangement de réciprocité, l'organisation concernée doit respecter tous les critères suivants:
–	l'organisation doit avoir un caractère international et s'occuper de télécommunications;
–	l'organisation doit être une organisation à but non lucratif juridiquement reconnue et représenter des membres ayant le statut d'organisation à but non lucratif;
–	elle doit être composée d'un nombre important de membres, compter une présence importante et mener des activités importantes dans plusieurs Etats Membres, dont la participation aux activités de l'UIT servirait les objectifs de l'Union;
–	elle doit permettre à l'UIT d'être représentée et de participer sans frais aux réunions de l'organisation et bénéficier des droits et avantages dont disposent ses membres;
–	elle doit permettre à l'UIT d'avoir accès à la documentation pertinente, y compris aux informations mises à la seule disposition de ses membres[footnoteRef:1]. [1: 	Cela signifie le même accès réciproque à l'information/la documentation que celui qui est accordé par l'UIT à ses membres par l'intermédiaire du système à accès restreint TIES.] 

1.3	Lorsqu'il prend une décision quant à l'octroi d'une exonération, le Conseil doit tenir compte des vues exprimées par le Secrétaire général concernant:
–	les avantages que retire l'UIT de la participation de l'organisation à ses activités;
–	les avantages découlant de la participation de l'UIT aux activités de l'organisation.
2	Procédure
2.1	Chaque demande d'exonération doit être soumise par écrit au Secrétaire général et être présentée au Conseil pour examen, accompagnée des éléments de preuve à l'appui de la demande (paragraphe 1.2) ainsi que des observations du Secrétaire général (paragraphe 1.3).
2.2	Le Secrétaire général examinera la demande d'exonération en fonction des critères indiqués aux paragraphes 1.2 et 1.3 ci-dessus et présentera un rapport au Conseil à sa prochaine session, selon qu'il conviendra.
2.3	Si elle est approuvée par le Conseil, la demande d'exonération prendra effet immédiatement, à compter de la date de la séance plénière à laquelle la décision a été prise. A moins que le Conseil n'en décide autrement dans des circonstances exceptionnelles, l'exonération ne sera pas accordée rétroactivement. Les entités exonérées par le Conseil demeurent responsables des sommes éventuelles dues avant la date d'entrée en vigueur de l'exonération.
2.4	L'exonération est valable jusqu'à la Conférence de plénipotentiaires suivante, bien que le Conseil puisse à tout moment choisir de révoquer le statut d'une entité exonérée qui ne remplit plus les critères précités. Chaque Conférence de plénipotentiaires examinera la liste des entités exonérées et déterminera celles qui continueront de bénéficier de l'exonération.
2.5	La liste des entités exonérées sera mise à la disposition du public sur le site web de l'UIT.

______________
• http://www.itu.int/council •
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